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Le syndicat à l’écoute de vos problèmes.
Secrétaire départemental : Bruno KERAMBRUN : 04.75.33.38.52 / 06.76.99.05.79 – bruno.kerambrun@dgfip.finances.gouv.fr 
20 JANVIER 2015 
CT EMPLOIS 16  JANVIER 2015: 2ème CONVOCATION
Le CTL emplois était reconvoqué le 16 Janvier 2015, la première session n'ayant pu se tenir suite au boycott de certaines organisations syndicales. A l'ordre du jour la déclinaison pour la DDFIP de l' Ardéche du Projet de Loi de Finances pour 2015  soit moins 7 emplois.
Invitée à participer à une réunion intersyndicale afin d' envisager une action commune à l'occasion de cette seconde convocation, FO a précisé quelle était sa position :
- Nous souhaitions nous rendre à la première convocation et manifester par un vote « contre » notre opposition au projet de suppression d' emplois.
En effet, nos électeurs ne nous ont pas apporté leurs suffrages pour, dès la première réunion, pratiquer la politique de « la chaise vide ». Nous savons, en effet, depuis longtemps, que ce type d’action arrange la Direction Générale, comme les Directions Locales en leur évitant d’avoir à répondre à des questions trop précises. Le boycott en première session nous paraît donc contre productif,
Les règles du dialogue social dans le cadre des CT prévoient d'ailleurs que lorsque les représentants du personnel votent unanimement contre le projet, celui-ci doit faire l'objet d'un réexamen lors d'une nouvelle réunion.
Lors de ce nouvel examen, l’administration peut, si elle le souhaite, présenter un projet modifié par rapport au projet initial. Ne soyons pas naïfs, il n'est pas dans les habitudes de l'Administration de modifier ses projets de suppression d'emplois.....
- C'est d'ailleurs pourquoi nous avons précisé qu'il y avait un réel problème de dialogue social. Siéger en 2ème convocation alimente un pseudo dialogue social en rien favorable à l'exercice de nos missions, pas plus qu'aux conditions de travail (cela satisfait essentiellement l'administration) 
Rappelons que depuis la loi de rénovation du dialogue social du 5 juillet 2010 les comités techniques ne sont plus paritaires. Cette remise en cause d’un paritarisme exclusivement numérique est soit disant destiné à faciliter un dialogue social qualifié de « responsabilisant » par l'Administration. C'est ce qu'on voulu les signataires de cet accord que FO a refusé de signer.
Si désormais l'Administration cherche à faire cautionner ses projets régressifs par la parité syndicale c'est bien que le cadre juridique de ces accords lui en fournit l'occasion ; nous en voulons pour illustration ce qu'écrit Mme LEBRANCHU dans son courrier d'accompagnement du 03/07/2014 à la circulaire concernant l'exercice du droit syndical dans la fonction publique de l'Etat : « le dialogue social constitue une priorité permanente et règulièrement réaffirmée du Gouvernement. Ce dialogue est essentiel pour la modernisation de l'action publique et de la gestion des ressources humaines »
Or la « modernisation de l'action publique » c'est la suppression de pans entiers de mission (cf les rapports récents) et de nouvelles suppressions d'emplois qui vont encore aggraver nos conditions de travail. 
Pour preuve les OS sont conviées le 2 février à participer à un groupe de travail sur l'évolution de l'organisation et des structures du réseau à la DDFIP de l'Ardèche.
Seront notamment abordés lors de ce groupe, la spécialisation de la gestion hospitalière, le transfert du recouvrement de l'impôt des trésoreries mixtes vers les SIP et les regroupements de structures. 
Nous refusons de cautionner un pseudo dialogue social dédié au démantèlement du service public  !
